
NOUVELLES PROFESSIONNELLES 

LE SERVICE 
DE L’ÈLEVAGE ET DES INDUSTRIES ANIMALES 

EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISE 
PENDANT LA GUEKRE 

par Paul YOFLNET 

1 Les perturbations militaires, politiques, économiques apportées par; 
la guerre dans la Fédération’ n’ont pas manqué d’avoir leur rkpercussion, 
sur le fonctionnement du Service de l’filevage. 

Ce bouleversement ne s’est heureusement, pas produit d’une facon 
brutale, explosive, car l’armat,ure du Servic,e n’aurait pu supporter des 
changements aussi profonds s’échelonnant sur une trop courte période. 
Ils sont int.ervenus par paliers et n’ont été que l’aboutissement logique 
et inéluctable des événements mondiaux. 

Cependant, le fond même de l’activité du Service de 1’Élevage et les , 
but.s poursuivis ont peu varié. Mais il s’est greffP, du fait même des 
circonstances, sur. les occupations ordinaires des agents des besognes 
parasites et, de+ charges nouvelles, alors que le personnel réduit et’ 
manquant de moyens d’exécution arrivait Q peine à accomplir les 
tâches majeures. 

Avant d’a.border dans le détail l’étude des différentes branches de 
1’activiiA des vétérinaires pendant la durée des host.ilités, nous brosserons 
un tableau d’ensemble de l’évolution de la situat.ion de 1939 à 1945. 

Au cours d’une première période, de septembre 1939 à juin 1940, 
l’influence des événements extérieurs est peu sensible. L’accroissement 
des effectifs militaires par suite de la mobilisation entraîne kvidemment 
une augmentation de la consommation locale en viande et, le Service 
de 1’Élevage collabore pour le ravitaillement des troupes avec l’Inten- 
dance. 

On a bien à regretter des mesures fâcheuses, telle la mobilisation des 
vétérinaires européens pour une utilisat,ion technique militaire qui 
n’apparaît à aucun moment, alors que les vétérinaires des colonies 
anglaises voisines conservent leur poste. Il s’ensuit que des circon- 
scriptions d’élevage, malgré les représent.ations de l’Autorité civile, 
comprenant des milliers de têt.es de bétail, restent sans direction. De l 

Retour au menu



80 PAUL MORNET 

juin 1940 j novembre 1942, progressivement s’installe une économie 
fermée et .dirigke qui amène peu & peu des restrictions de plus en plus 
I \ 2 severes. 
Les commandes de médicaments et de matériel ne sont plus satisfaites 

‘par la métropole ét) les réserves s’amenuisent.. Les ,camionnettes des 
« ,équipes mobiles de vaccination » sont, plus ou moins i~mobiliskcs 
faut,e ‘d’essence, de pneus, de pièces de rechange. Leur transformation 
en gazogAnes ,ne s’avère point excellente dans la, Prat)ique. On est 
oblig6 de mtilt,iplier et de prolonger la durée des déplacements des 
vaccinateurs. 

Par.cont.re, la métropole et même l’Afrique du Nord font, de Pressant>s 
appels h l’élevage colonial’pour l’envoi de bétail ou de viamde, de cuirs 
et‘ peaux, etc. 

L’insuffisance du frêt ne permet pas d’e’xp$dier le bétail sur pied. 
On enverra donc de la viande. Sous quelle forme ? 

Frigorifiée ? mais les fitabliss~ments frigorifiques de Dakar, les 
seuls pour l’Afrique occidentale francaise, ne possèdent qu’un nombre 
limité de. chambres de stockage et les bateaux n’arrivent que de façon 
trop irrégulière, ce qui rend irréalisable un plan quelc&que de ravitail- 
lement. 

En conserves ? II n’existe en -Afrique occidentale fran&ise aucune 
usine et on s’aperçoit tardivement que l’industrialisation de la colonie 
n’a pas été assez poussée. 

On lance alors l’idée de la vinnde séchée. I,e Service de I’l?Xevage est 
chargé des premières-études au Niger (mission ~VORNET) et au Soudan 
(mission JEAN~IN) = économie du projet, disponibilités en bétail; 
rendement, etc. 

L,a mise en oeuvre suit peu après. 
.En même temps .la tension polit,ique avec l’Angleterre s’accentuant, 

les frontières des colonies anglaises voisines sont déclarées fermées el 
l’exportation du bétail interdite. 

Ainsi est tari un courant traditionnel du commerce indigène. 
D’autre part., les effectifs militaires stationnés en Afrique occidentale 

française augmentent et la cons&nmation en viande ne cesse parallè- 
lement, de s’accroître. 

L’éleveur indigène qui ne Irouve plus sur les marchés, ni dans les 
boutiques les produits -manufacturés ‘(tissus surtout) dont il a besoin, 
devient Micent,. Il vend moins volontiers ses hceufs, et ses moutons. 
On est obligé d’avoir recours ti la réquisition pour le ravitaillem’ent 
des troupes et des centres et on reduit corrélativement la ration jour- 
naliPre de viande., 

Du point de Gue sanitaire, la péripneumo& bovine se répand de 
plus en plus et les convois de bétail; malgré la surveillance, favoyisent 
cette dispersion. 

* 
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De novembre 1942 b juin 1944 les relations avec la métropole sont / 

. int.errompues. 
Une import,ante partie du pewonnel européen est restPe en France, 

l 

cependant que les agents présents se ressentent de la fatigue d’un séjour 
trop. long pour le physique comme pour le moral. 

L’espoir de recevoir un approvisionnement rapide des Ét&.-Unis 
est vite évanoui. Les ,ohligations de la guerre intensive ne permettent 
point de satisfaire immédiatement les besoins de l’Afrique Occidentale 
Française. Une exception est faite pour le lait conden&, les stocks 
étant presque épuisés et, le service de l’élevage @tant sur le point d’être 
obligi: de prendre en charge le ravitaillement’ en lait frais des nourrissons, 
tâche trés ingrate et pleines d’aléas. 

Par contre, en 1943, des accords avec les -Autorités anglaises inter- 
viennent qui, pour noire part, nousmettent dans l’obligation de fournil l 
un contingent mensuel de bétail sur pied ii la Gold Coast et $1 la Sierra 
Leone. Toute l’organisat.ion est confiée aux vP%rinaires du Soudan 
(pour la Gold Toast) et de la Guinée Fransaise (pour la Sierra Leone). 

La situation reste assez critique et par circulaire du 7 mai 1943, 
l’essentiel. du programme prescrit aux agent,s du service de l’i?levage 
es1 ainsi fixé : 

« L’adaptation nouvelle B envisager pour le Service de l’alevage 
tient essentiellement A deus causes : la réduclion du personnel et l’insuf- 
fisance des approvisionnements en médicaments et matériel dont 1~ 
renouvellement n’a pu être a,ssur& régulièrement. 

Cependant - les at,tributions primitivement fixées étant évidemment 
conservées - il s’agit dans un ca.dre plus Etroit de poursuivre les buts 
précis de notre politique pastorale : 

10 Protection sanitaire du cheptel. 
20 Inventaire du capital-bétail et de ses disponibilités. 
30 Exploitation intensive des ressources animales. 
4” Actit;W des station; expérimentales. Limitation des programmes, 

Proteclion sanitaire du cheplel. - Elle reste la préoccupation majeure. 
Les mouvements de bétail - transhumance et exportat.ion - sont 
toujours 5 l’origine des épizooties. 

A l’heure actuelle où le ravitaillement des Centres et des Colonies 
étr’angères voisines n’a pas diminué, au contraire, la surveillance doit 
Etre encore plus étroite. Elle est facilitée par le fait que les déplacemen? s 
commerciaux sont en grande partie canalisés suivant des plans pré- 
établis. 

11 est donc plus aisé d’immuniser le bAtai soit, dans les postes fixes 
de contrôle, soit le long des routes caravanières autorisées. 

La vaccination systématique est en ce cas la règle. Elle a lieu paral- 
lèlement A la lutte contre la maladie dans et autour des foyers, 

Elev. et Med. vbt. des Pays tropicaux. - Jan. 1947. . 
6 
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Pour c,onserver la même cadence de travail.avec des moyens réduits, 
il faut : 

io Favoriser la mobilitf: des équipes de ‘vaccinahion. Ce but ne peut, 
êt,re atteint qu’en s’efforçant d’améliorer le matériel automobile. En 
particulier des dotations en essence doivent être prévues: Ceci ne veut 
pas dire yue l’immobilisation provisoire d’une automobile ou même 
l’absenke de véhicule doivent entrafner la limitation des tournées qui 
seront fréquentes, tournées d’inspection, de vaccination de ckmtrôle 
ou de prospection. 

Toute latitude doit être laissée aux Chefs de Service et’ même aux 
Chefs de circonscription d’élevage pour en déterminer le rythme ou la 
fréquence: pourvu que soit utilisé avec le maximum de rendement le 
personnel sous leurs ordres ; 

2O intensifier la production des laboratoires, des Centres de Sérothé- 
rapia et Vaccinogénes en accordant toute facilité pour leur fonctionne- 
ment. En particulier la marche des appareils rkErigérat,eurs étant essen- 
tikle pour la conservation des produit& biologiques, dans la mesure dv 
possible tout le pétrole nécessaire sera accordé. 

Par contre, il faut limiter d’une façon impérative les recherches 
d’ordre spéculatif, ou celles dont les applications qui pourraient éven- 
tuellèment en découler ne présentent pas un intérêt immédiat. Ni les 
el‘forG, tii le matériel ne ‘doivent être détournés du seul but à atteindre : 
le maintien de la sante du bétail. 

Pmenfaik du capital-bétail et de ses disponibitités. - II est, apparu à 
l’évidence - en particulier au cours de la période yue nous traversons 
- que l’inventaire du bktail n’étant pratiqué que de façon fragmenl 
taire ou sans bases -sérieuses, il devenait fort difficile d’en connaître 
les possibilités et les ressources. 

On s’akorde -généralement à reconnaître yue les chiffres officiels 
sont inférieurs .à la réalité. Cela ne résoud pas le problkme car on ne 
peut appliquer uniformément à tous les éleveurs les mêmes Servit>udes, 
ni établir le potentiel du cheptel tant que nous n’aurons que des dormhes 
aussi incertaines. 

L’effort demandé en ce moment aux éleveurs pour le ravitaillement 
.de ! a Fédération ou des Colonies voisines est loin d’hypothéquer l’avenir 
mais il est-certain qu’il ne correspond pas partout à la physionomie 
réelle de Ilélevage et que certaines rkgions OU certains troupeaux restent 
en’ de:8 de leurs possibilités alors que d’autres ont, atteint leur plafond 
de fourniture. 

C’est, pour éviter de semblables errements et, permettre une répar- 
tit,ion plus équitable des charges de toUs ordres, autant qu’une exploi- 
tation rationnelle est ,productive du Capit)al-bétail, qu’il devient de plus 
en plus indispensable d’avoir un dénombrement du bétail plus exact. 
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Qui donc eSt mieux placé que le l-ktérinaire pour fournir des indi- 
cat.ions précises ? Par ses tournées incessantes, par son conLact Const>ant 
avec les eleveurs, par la confiance qu’il en a oblenue ou qu’il peut 
facilement acquérir, il doit, être le conseiller de t.outes les opérations 
administratives sans pour cela devenir un agent recenseur, ni restreindre 
son rôle primordial ‘de N conservateur du capital-bétail 1). 

Exploiiation intensioe des resso~~rces ~~~zimn1e.s. - Qu’il s’agisse du mie1 
et de ia cire, des produits de la pèche. du lait et du beurre, de la laine, 
des cuirs el, peaux, taules les ressource- Y animales doivent êlre exploitées 
au maximum soit en vue de l’utilisation sur place, soit,, autant que 
les moyens de transport le permettrontz in ~-ue îlo I’wnorLation. 

C’est, surtout sur le condit,ionnemt~nt, que doit s’exercer l’action des 
agent.s du Service de 1’Élevage. 

T>es résull ats sont dkj3 acquis pour les cùirs ct yeaü‘i el la laine, 
L’importance économique de ces produits n’est pas A souligner mais. 
en cette matière, la moirrdre défaillance dans le contr2le peut entraîner 
la perte d’une grande partie des résultats péniblement acquis. 

La tache est évidemment loi[rdt~ si l’on consid&e le personnel dispo- 
nible, mais elle le Fera d’a.utant moins qu’elle continuera ;i 6trr acci>m- 
plie rég:~lièrementIj inlassablement au cours &Y I.ournées, de facon 3 
conwiller, dirigw, so?:tcnir l’é!rwur, le p~~oductcnr, le commer-ant,. 

Actirlilé- des dations expérimenidcs - Limite des programmes. - 
En ce q”i cnncerne Ics É:t.ablisscment~ tl’Gle\;age dont. la mise en 
sommeil a,vaiI, été envisagéc! il ne peut etre question de perdre lc îruil:, 
d’expériences autkrieores, longues et laborieu5e.s. Les ri-sultnts acrpiis 
seront, conservés, maintenus, suivis. Tl faut simplement ailandonner 
t,oute phase csp~rimentale nouvelle susceptible d’ibsorber lrn matériel 
animal important et l’activité d'un nombreux !wrsonnel. 

La wdgarisation de nos méthodes zootechniqi-les ainsi que la distri- 
but,ion de ykteurs sélectionnés np seront mises cn ceuvre qu’autant. 
que 1~ contrôle pourra en C.tre fait ~onr~cnablemelit. 

Seront-ainsi t%rninées tontes 1::s opkralions de grande envergure 2 
CchAance lointaine ou portant, sur une portion -de territoire trop 
étendue )). 

Examinons maintenanl; de fagon plus prkise le fonctionnement du 
service de l’élevage pendant la guerre. 

1. - Recensement du cheptel. 

Ce n’est, point IA une hranc.he de l’activitk normale des vétérinaires. 
Ils pratiquent ixdinaircment, 5 l’occasion des ca.mpagnes de vaccina- 
tions, des sondages, afin de connaître le coefficient, de majoration h 
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appliquer aux chiffres des déclarat,ions faites par les éleveurs qui se 
méfient du recensement, a juste titre d ‘ailleurs, puisqu’il sert de hase 
ik l’établissement de l’impôt-belail. 

Cependant wtte opération offre un grand intbrêt pour apprécier les 
‘disponibilites en bétail de boucherie. 11 a permis en bien des endroits 
de répartir de façon plus équitable Ics charges de la r6quisition. 

Au Senégal en particulier! On lJd iinsi S'aperceVOir C[LIC k!S prbk- 

vements répétes ont réduit Ic disponible en bœuîs de boucherie aduNes 
et qu’il faut obligatoirement prélever des animaux plus jeunes et avec 
discretion pour ne pas compromettre le croit normal du troupeau. 

En Côle d’Ivoirc! on est, frappe de 1’insuffisanr.e du nombre des géni- 
teurs males, en particulier des taureaux. IJne action irnnn!diate s’impose. 

Grâce 5 c,ette connaissance du cheptel et aux sages mesures prises 
pour 1.e proteger, on peut. affirmer qu’il a traverse cette période difficile 
Sans être amoindri. II est estimé (1) actuellement à : 

1: œui-s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.000.000 
Moutons et Chèvres . , . . . . , . . . . . . IG.OO0.000 
Chevaux . . . . . . . . . . ..&......... 200.000 
Aries . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . ~00.000 
Porcs . . . . . . . . . . . . . . , . . . <. . . . . . 170.000 
Chameaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . !75.000 

II. - Élevage des espéces animale9 domestiques. 

Chevaux. - Les diverses mesures d’améliorai.ion, étalons approuves, 
primes de saillie, primes a la naissance, d’entret,ien, etc., ont Pté main- 
tenues. 

Mais par suite de l’insuffisance des moyens de transport, de la demande 
militaire accrue, il a ‘fallu intervenir pour éviter les prélcvements ercessifs~ 
ou désordonnés. 

Les réunions hippiques ont comme par le passe une trits grande faveur 
quoique les règlement,s soient souvent. peu rationnels et mal appliqués. 

Pour eviter des abus, au SenEgal, le service de l’elevape a fait codifier 
par arrêt,é un réglement uniforme et en surveille l’appiication. 

Anes et mulets. -- La. penurie des moyens de trampArt, a mis dans 
l’obligation d’utiliser tous les animaus de bât disponibles. : boeufs 
porteurs, chameaux, anes. Ce.s derniers malgré leur petite taille sup- 
portenl aisémunt des charges de SO kilos et, ils sont mis a contribution de 
facon intensive par les indig4nes et l’.hdminist.ration civile ou militaire. 

(1) Il s’agit là d’une N estimation », 1;s chiffres officiels étant inférieurs. Nous tenons compte 
du ooefficient d’augmentation à appliquer à ces derniers chiffres, coefficient basé sur 10s sondages 
pratiqués par les vaccinations dans les troupeaux indigènes. 
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1, a production mulassike n’existe pas en :U”rique Occidentale Fran- 
taise. A la sfa:ion d’elevage de Sotuba des essais par croisrment du 
baudet marocain de grande ltaiile avec la jument commune du pays 
donnent depuis 1940 des résultats encourageants. 

Bœtifs. - Les opkkions de iroi5emcnt avec les taureaus import.& 
d’Europe oni été interrompues h cause du maque de reproducteurs. 

Par contre, la sélection de races locaks n’a subi alicun ralent.issement 
à Filin+6 (Niger) et. A MisGboiqou (Office du Niger). En brousse égale- 
menl! h I’occasioc des tournCc.c d’immunisation autip&iquc, les vacci- 
natpurs ont efîecta+s systéuiatiijuenient ia castration des g6nitrurs n&l 
conformés des troupeaux indigkzes. 

Par contre, en COLc cl’:voire on s’est. appliql:<é A interdire l’abatage 
ou l’cxport a tien des taureacs don ! le nombre pa.r troupeau est. souvent, 
insüîfisant (21 pei,ne 1 14). Les génitciirS choisis ont Cté marqués et. le 
propriktairc: devient responsable de leur disparition. 

La création d.e noyaux d’+levage izi staurée il y a quelques’armées a 
6th étendlw. On Sait Clu'eik consiste x col-dier :l des indigènes des régions 
pauvres en bé.tail mais présentant des conditions favorables d’klevagc, 
de petits troupeaux suivant ~111 cpttme. de prFt I rés a.vant ageux pour le 
gérant. 

Au IIahomry, le mi-me princip e a été c~~pir>~-6 ~OLIY peupier le plat eau 
d’hhonxy. 

Moutons. --- A) &lo~lons ri.laine : Le ~3rngramme de la Rwgeric Vinccy 
& El-Oualadji (So\idan), a Até poursuiG. Gutre l’entret,ien d’un troupeau 
de m8rinos pur sang et A divers degrés de sano. ie croisement nvec les 
mout,ons ti lrine indigène pour l’oLten!ion de dem-sang continue @ce 
aux parcs t!e suillie des divers cerr:les c e 1 la Coucle C!:I Xger. 121 encore. 
il faut, regrettrr l’absence de non\-earuz reproducteurs imporlés de France 

Dans le Cercle de 'ToInlroüct011 ;in recenremznt complet dc- moutons 
h la.ine a btt: ell’ectii6t A 3Inpti. la ~rau~hiimaiicc a ïlé ktudik en vue de 

la mise au point d’un pl2.n cl’antGlioration de l’élei-agc r!u moulon A 
laine. 

R) ~‘lonlofîs ci I,oil : C’est eurtoiit le pïogrammc de l’éls\-age du mouton 
Astrakan rt. de 3017 croisrment a-\-w le mou!.ror. Maure i poil noir qui 
a ét.6 l’objet d’une at.tenLion p:rkiculi$re dans !es Ceigrries de Nioro et 
Sara. (Soudan). 

Ce troupeau pPpiniére t!c purs San:. atteint actucllerncnt une centaine 
de têtes d’une valeur de S.OOO.O~Or! de francs. Ces résultats clépasscnt 
le cadre d’une espérience ,-t dciYcnt Dtre confirmés sur le plan pratique. 
Mais Il est maintenant apparu A l’él-idence cille les moutons astrakans 
et même leurs croisement , sont pltis fragiles et pins sensibles h la pntho- 
logie locale que le4 moutons Nauru. C’est LUI~ indication A retenir 
pour la vulgarisation. 
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Cet.te vulgarisation n’est pas possible chez 1’6165eur indigéne insuf- 
fisammcnl pri:pari: 5 nos concepts ïooteçhniques eL peu disposé par 
tempérarnent,,A donner des soins parl.iculiws aux animaux. 11 reste donc 
à trouver rme formule ad0quate : élevage ewrop&en ou associat,ion 
européenne-irldigéne. 

Chèvres. -. La chèvre rousse de hlaradi (Niger) dont la peau est si 
estimée pour la maroquinerie el qui concurrence la vasic dite de 
Sokoto (Nigéria anglaise) se répand peu & peu, sous l’irApulsion des 

‘agent.s de I’klevage, bien en dehors de son habitat d’origine. Les Cercles 
de Zinder, Tàhoua, iiouni> Dosso, Nia.mey en cornplent des troupeaux 
importants et. homog$nes. 

PO~T~. -- L’rZtrique Occidentale Française qui recoil: normalement 
dt.1 pnrc sous forme de sala.isons et charcuterie de F’ra;ce .et des colonies 
anglaises, s’est trouvbe brusquement, privée de ses approvisionnement~s 
au moment. même oil les villes grosses consoir~rnetrices telles : Dakar, 
Saint-Louis, Abidjan, Banakp, Cot,onou, voyaient, leur consommat.ion 
en Gand? de boeuf et mouton fortement, diminu&. 

Le Maroc, où I’industrialisat,ion du porc est assez poussee, est venu 
combler partiellement cc dkficit . Mais il a fallu cependant assurer le 
complément par I’iltilisation des T’essources locales. L’élevage du pnrc 
en Côte d’I\.oire, au SPnPgal a 4t.6 alors intensifie et, les apports dans les 
Centres -sont loin d’i?tre négligeables. 

Le croisement du porc indigène avec. le Yorkshire esl tpujours t.rés 

recherché. 

Chameaux. l L’influcncedes véterinaires n’a pus’exercercommc elle 
l’aurait dB sur cet 6levage par manque de personnel. Bien souvent! 
hélas, ces animaux onl: @té ulilisés de façon ewessive pour les transports 
et, leur rusi.icit&, leur cridurance mises rudement à 1’Cpreuve. 

III. - Milieu d’élevage - Améliorations - Hydrau- 

lique pastorale. 

Dans ce domaine, peu rl’acquisit,ions b enregistrer. L’absence presque 
totale de matériaus a été un oMacle insurmontable. 

‘Le SénégaI cependant, a entrepris le forage de quelques puil;?, Amén&$ 
des abreu\ioirs, construit, de3 baignoires yuasiticides mais dans 
l’ensemble de la Fédération tout un programme est, A ét.ablir sur des 
bases neuves et étendues avec de puissants moyens d’action. 
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IV. - Exploitation des animaux vivants. 

nu fur et A mesure que 1’4conomie de l’Afrique Occidentale Française 
s’est cristallisée en vase clos. que les débouche ‘5 se sont, ferirks, les impor- 
tations de pïoduits manufacturés rareliées, on a Tu peu j peu se dessiner 
une hausse géuéralisée des cours. 

Le marché du bktail a été particulikemer~t touché. Que s’est-il. passé 
en effet ? 

10 La consommation en viande a augmenté, car la demande de l’lnten- 
dance ct, des centres surpc:~plés a iitC de plus en plus pressante. 

‘20 Les éleveurs ont. diminué leurs apports sur !es marchés car ils n’y 
trouvaient plus les tissus, le sucre: le t,hé: etc., qui cnnstituenl ilabi- 
tuellement le but. principal de leurs Cransactions. Des courants clan- 
destins vers la Gambie! la Sierra Léone, la Gold Coast, la lKi.geria se sont 
établis. 

Les difficultés inhérentes .?I de telles opérations ont contribu ?I 
ent.raîner une hausse du pris du b6tail sur le marché intérieur. 

Le déséquilibre s’est accentué réeultanl; de la surenchère inévitable 
par suite d’une demande accrue et d’une offre réticente. 

La valeur du cheptel s’est alignée sur les prix au marché noir des 
tissus et, autres produils de première nécessité. 

LL,‘Administration a été obligée d’inter\-enir pour taxer les prix du 
bétail et des autres denrées et surtout pour aswrer l’approvisionnement 
des troupes ct des villes. Les plans de rkquisition et d’organisation des 
convois ont été confik au service de 1’6lcvage qui était le ~J~US qualifié 
par sa connaissance des éleveurs et du bbtail pour mener A bien cetle 

tâche t,rks ingrate. 
Toutes ces mesures onl: impliqué la mise au point de la connaissanke 

du poids moyen des bœnfs. du rendement, en viande: des pourcentages 
de pertes en poids et en têtes de bPtai1 en cours de route, etc.: qui 
entrent comme éléments de base pour la fisation du prix de revient. 
Ce I te tâche entièrement. nou\-elir est de\-enue une des ~!US absorba rites. 

En avril 1943, les accords franco-an$aia de fourniture de bétail par 
le Soudan h la Gold Coast 1(19.600 brcuîs pour l’année) d’une part., par 
la Guinée Francaise Q la Sierra Leone ((8.400 hœufsj d’autre parU, sont 
venus encore étendre ie champ (d‘action rlcs \-étérinairis chargés de 
l’organisat,ion des convois et des opérations sanitaires. 

Au titre de 1944, les mêmes accor& prkoynienl, 94.000 bniufs pour 
la Gold Coast et 8.400 pour la Sierra Lecnl:. 

i(d ,suiure.) 
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